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Procès-verbal 

 

Comité Syndical – Vendredi 15 décembre 2023 

 à 10 heures 

au siège du SMBVA 

 

Le 15 décembre 2023 à 10 h 00, le Comité Syndical du Syndicat Mixte du Bassin Versant de 

l’Armançon, légalement convoqué, s’est réuni sous la présidence de M. Patrice BAILLET, Président, 

au siège du SMBVA à Tonnerre, faute de quorum le 7 décembre 2023. 

 

Date de convocation réglementaire : le 8 décembre 2023 

 

 

ORDRE DU JOUR 

 

- Désignation du secrétaire de séance 

- Approbation du compte-rendu du Comité Syndical du 20 octobre 2023 

- Information sur les décisions prises au titre de la délégation accordée au Président 
 

ADMINISTRATION GÉNÉRALE 

- Élection d’un·e vice-président·e 

- Désignation d’un·e délégué·e du SMBVA au CNAS 

- Modification du représentant suppléant du SMBVA au GIP Territoires Numériques BFC 

- Modification statutaire relative à la transformation du Syndicat Mixte du Bassin Versant de 

l’Armançon en Etablissement Public d’Aménagement et de la Gestion de l’Eau (EPAGE) de 

l’Armançon 

- Adhésion à l’Association Française Arbres Champêtres et Agroforesteries 
 

GEMAPI 

- Acquisition de terrains dans le cadre des travaux de restauration hydromorphologique et de 

création de Champs d’Inondation Contrôlée 

- Partenariat entre le SMBVA et le Conservatoire d’Espaces Naturels de Bourgogne 

- Partenariat entre le SMBVA et la Fédération des Chasseurs de l’Aube 

- Maitrise d’œuvre réalisée en régie 
 

RESSOURCES HUMAINES 

- Contrat d’assurance des risques statutaires 

- Création d’un emploi non permanent pour faire face à un accroissement temporaire d’activité 
 

FINANCES 

- Budget Primitif 2024 

- Cotisations 2024 

 

 

QUESTIONS DIVERSES 

 

----------------------- 

 

 

 

 

 

 

 

 

Étaient présent·e·s et représenté·e·s : 
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Délégué·e·s excusé·e·s : 

 

Mme Murielle BUCINA, CC Serein et Armance - Mme Dominique LANBER, CC du Pays d’Alésia et 

de la Seine - M. Philippe CHAUCHOT, CC Pouilly-en-Auxois et de Bligny-sur-Ouche - M. Michel 

LAGNEAU, CC des Terres d’Auxois - M. Patrick MAILLARD, CC du Montbardois - M. Patrick 

MERCUZOT, Commune de Mont-Saint-Jean. 

 

Assistaient également : 
 

Mmes Djamila BOUFELAH et Lauriane BUCHAILLOT. 
 

Désignation du secrétaire de séance 
 

M. BAILLET fait part aux membres du Comité Syndical qu’il est nécessaire de désigner un secrétaire 

de séance et demande à un délégué de bien vouloir accepter cette fonction. M. PROT, délégué de la 

Communauté de Communes Le Tonnerrois en Bourgogne, accepte et est désigné secrétaire de séance. 
 

M. BAILLET ouvre la séance à 10h05 et présente l’ordre du jour. 
 

Il demande aux délégués l’autorisation d’y ajouter le point suivant : 
 

- Labellisation Espace Naturel Sensible du site d’observation de la nature de Davrey et avenant à la 

convention de gestion du site. 
 

Les membres du Comité Syndical acceptent cette modification de l’ordre du jour. 
 

 

Validation du compte-rendu du 20 octobre 2023  
 

M. BAILLET présente le compte-rendu et demande ensuite aux délégués si des rectifications sont à y 

apporter. En complément, M. BAILLET tient à mentionner l’intervention de M. JUSSOT sur 

l’assurance statutaire avec la suggestion de consulter un autre prestataire que celui proposé par le 

Centre de Gestion. Le compte-rendu du Comité Syndical du 20 octobre 2023 est ainsi validé. 
 

Information sur les décisions prises par le Président 
 

M. BAILLET présente les décisions qui ont été prises dans les derniers mois, conformément à la 

délibération n° 29_2020 en date du 16 octobre 2020 déléguant au Président une partie des attributions 

prévues par les articles L.2122-22 et L.2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, et ce 

pour la durée du mandat : 

 

 

EPCI/Commune Délégué·e·s GEMAPI et Animation Pouvoir à 

CC du Chaourçois et du Val 

d’Armance 

DELCHER François  

LANGARD Christian DELCHER François 

URBAIN Didier  

CC Le Tonnerrois en Bourgogne 

BELLOCHE SAINT-PAUL 

Dominique 
 

FICHOT Jean-François  

GAUTHERON Rémi  

PROT Dominique  

CC Serein et Armance 

BAILLET Patrice  

BLAUVAC Bruno  

CHEVALIER Jean-Claude  

GAILLOT Serge BAILLET Patrice 

EPCI Délégué·e·s GEMAPI Pouvoir à 

CC Chablis Villages et Terroirs JACQUOT Jean-Philippe  



 SMBVA - Procès-verbal CS 15/12/23 

 

3 

 
 

 

ADMINISTRATION GÉNÉRALE 

 

Pour information, le point « Élection d’un·e vice-président·e » est reporté à une prochaine séance en 

2024, faute de quorum. 
 
 

• Délibération n°29_2023 : désignation d’un·e délégué·e du SMBVA au CNAS 

 

M. BAILLET indique que, suite à la démission de Mme POSIERE, élue représentante du SMBVA le 16 

octobre 2020, le SMBVA doit désigner un nouveau délégué du SMBVA au CNAS. 
 

Ainsi, il demande qui souhaite être désigné pour cette mission. 
 

M. BLAUVAC, délégué de la CC Serein et Armance, se porte candidat. 
 

M. BAILLET présente la délibération et la soumet au vote du Comité Syndical, qui l’approuve à 

l’unanimité. 
 

 Délibération 
 

Monsieur le Président rappelle la délibération n° 43_2019 du 13 décembre 2019 par laquelle le Comité 

Syndical a décidé l’adhésion du SMBVA au Comité National d’Action Sociale (CNAS). 
 

Conformément à l’article 24 de son règlement de fonctionnement, chaque collectivité adhérente doit 

désigner un·e délégué·e au sein du collège des élus. 
 

Aussi, compte tenu de la démission de Madame POSIERE, élue représentante du SMBVA le 16 

octobre 2020, Monsieur le Président propose au Comité Syndical de désigner son·sa nouveau·elle 

représentant·e au CNAS. 
 

Après en avoir délibéré, le Comité Syndical désigne M. BLAUVAC Bruno, délégué de la Communauté 

de Communes Serein et Armance, représentant du SMBVA au CNAS. 
 

 

• Délibération n°30_2023 : Modification du représentant suppléant du SMBVA au GIP 

Territoires Numériques Bourgogne-Franche-Comté 

 

M. BAILLET indique que le SMBVA doit élire un nouveau suppléant pour remplacer Mme POSIERE, 

démissionnaire, pour représenter le SMBVA au GIP Territoires Numériques Bourgogne-Franche-

Comté. 
 

Ainsi, il demande qui se porte candidat pour cette mission. 
 

M. JACQUOT, délégué de la CC Chablis Villages et Terroirs, se porte candidat. 
 

M. BAILLET présente la délibération et la soumet au vote du Comité Syndical, qui l’approuve à 

l’unanimité. 

 

 Délibération 
 

Vu la délibération n° 22_2021 du 14 octobre 2021 relative à l’élection des représentants du SMBVA au 

GIP Territoires Numériques Bourgogne Franche-Comté, 
 

Monsieur le Président indique que M. Serge GAILLOT a été élu membre titulaire et Mme Marie-

Claude POSIERE, membre suppléant, pour représenter le SMBVA à l’Assemblée Générale du GIP 

Territoires Numériques Bourgogne-Franche-Comté.  
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Il convient désormais de désigner un nouveau suppléant pour remplacer Mme POSIERE, 

démissionnaire. 
 

Après en avoir délibéré, le Comité Syndical, à l’unanimité,  
 

- DÉSIGNE M. JACQUOT Jean-Philippe, délégué de la Communauté de Communes Chablis 

Villages et Terroirs, en tant que représentant suppléant pour siéger à l’Assemblée Générale du GIP 

Numériques Bourgogne-Franche-Comté. 
 

 

• Délibération n°31_2023 : Modification statutaire relative à la transformation du Syndicat 

Mixte du Bassin Versant de l’Armançon en Etablissement Public d’Aménagement et de la 

Gestion de l’Eau (EPAGE) de l’Armançon 

 

Mme BUCHAILLOT indique que, considérant les avis favorables du Comité de Bassin Seine-

Normandie et de la Commission Locale de l’Eau de l’Armançon, il est proposé à l’assemblée 

d’approuver la modification de ses statuts portant sur la transformation en EPAGE du SMBVA. 
 

Les 14 communautés de communes et d’agglomération, ainsi que les 25 communes membres du 

syndicat seront prochainement consultées afin qu’elles se prononcent sur le projet de nouveaux statuts 

dans le délai de 3 mois. Leurs délibérations devront être concordantes. 
 

Puis, M. BAILLET présente la délibération et la soumet au vote du Comité Syndical, qui l’approuve à 

l’unanimité. 

 

 Délibération 

 

VU le code de l’environnement, notamment ses articles L211-7, L213-12 et R213-49, 

VU l’arrêté interpréfectoral N°PREF/DCL/BCL/2020/0367 du 18 mai 2020, 

VU la délibération n° 21_2021 du Comité Syndical du 14 octobre 2021 relative à la transformation du 

Syndicat Mixte du Bassin Versant de l’Armançon (SMBVA) en Etablissement Public 

d’Aménagement et de Gestion de l’Eau (EPAGE), 
VU la délibération n° CB 23-10 du 5 octobre 2023 du Comité de Bassin Seine-Normandie relative à 

l’avis sur la reconnaissance au titre d’EPAGE du SMBVA, 

Considérant l’avis favorable de la Commission Locale de l’Eau du bassin versant de l’Armançon du 25 

août 2023, 

Considérant le courrier du préfet coordonnateur de bassin du 2 novembre 2023 indiquant la conformité 

du dossier de transformation en EPAGE répondant aux exigences du code de l’environnement, 

Considérant le projet de nouveaux statuts ci-annexé, 
 

Monsieur le Président propose à l’assemblée d’approuver la modification de ses statuts portant sur la 

transformation en EPAGE du SMBVA. 
 

Monsieur le Président indique qu’il convient aussi de consulter les 14 communautés de communes et 

d’agglomération, ainsi que les 25 communes membres pour qu’elles se prononcent sur le projet de 

nouveaux statuts. Leurs délibérations devront être concordantes. 
 

Après en avoir délibéré, le Comité Syndical, à l’unanimité, 

- DÉCIDE d'approuver la modification statutaire du Syndicat Mixte du Bassin Versant de 

l’Armançon proposée, ainsi que les nouveaux statuts annexés à la présente délibération ; 

- AUTORISE Monsieur le Président à accomplir tout acte auprès des autorités compétentes pour 

accomplir les formalités requises sur le plan statutaire ; 

- AUTORISE Monsieur le Président à signer tout document y ayant trait et à transmettre cette 

délibération aux communes et aux communautés de communes et d’agglomération membres du 

SMBVA pour qu’elles délibèrent. 

 

 

• Délibération n°32_2023 : Adhésion à l’Association Française Arbres Champêtres et 

Agroforesteries 
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M. BAILLET propose que le SMBVA se porte candidat à l’appel à projets « plantons en France », afin 

de décupler sa capacité d’action par l’articulation de la subvention perçue avec d’autres dispositifs de 

financement de la plantation (Agence de l’eau, Conseil Régional...). 
 

Pour ce faire, il est nécessaire que le SMBVA soit à jour de ses adhésions à l’Afac Agroforesteries en 

2023 et 2024, ce qui représente un montant annuel de 100 €. 
 

Puis, M. BAILLET soumet la délibération au vote du Comité Syndical, qui l’approuve à l’unanimité. 
 

 Délibération 
 

Monsieur le Président rappelle, qu’en tant que collectivité territoriale, le SMBVA est libre d’adhérer, 

sur approbation de l’organe délibérant, à des structures associatives lorsque cette adhésion présente un 

intérêt local public par le bénéfice induit pour le territoire. 
 

Dans le cadre de ses projets de restauration de milieux aquatiques et pour financer les diverses 

plantations prévues (haies, ripisylves, vergers, arbres isolés), le SMBVA souhaite se porter candidat à 

l’appel à projets 2023-2024 « Plantation, gestion, filières : soutenir les actions pour l’arbre et la haie 

dans les territoire » du Fonds pour l’arbre coordonné par l’Association Française Arbres Champêtres et 

Agroforesteries (Afac Agroforesteries). 
 

Le soutien financier apporté par ce fonds a vocation à faire levier en permettant aux opérateurs 

bénéficiaires de décupler leur capacité d’action par l’articulation de la subvention perçue avec d’autres 

dispositifs de financement de la plantation. 
 

Pour percevoir les fonds en cas de réponse favorable, le SMBVA doit être adhérent sur toute la durée 

du programme (il doit donc être à jour de son adhésion pour l’année 2023 et renouveler son adhésion 

pour l’année 2024), et signer une convention de partenariat pour la période 2023-2024. 
 

Après en avoir délibéré, le Comité Syndical, à l’unanimité, 
 

- DÉCIDE l’adhésion du SMBVA à l’Afac Agroforesteries pour les années 2023 et 2024, 

moyennant le versement annuel de la somme de 100 €, sous réserve de la publication d’un 

appel à projets 2023-2024 et d’une réponse favorable à la candidature du SMBVA ; 

 

- APPROUVE les statuts de l’Afac Agroforesteries, annexés à la présente délibération, et 

l’intérêt local d’y adhérer ; 
 

- AUTORISE Monsieur le Président à signer les pièces nécessaires à l’adhésion et la convention 

de partenariat 2023-2024 ; 

 

- DIT que les crédits correspondants seront inscrits au budget. 
 

 

• Délibération n°33_2023 : Acquisition de terrains dans le cadre des travaux de restauration 

hydromorphologique et de création de Champs d’Inondation Contrôlée 

 

M. ALLOUX expose, dans le cadre du projet de restauration hydromorphologique et de création de 

Champs d’Inondation Contrôlée, la proposition d’acquisition de 33,08 hectares de terrains dans la 

vallée du Créanton. 

 

Puis, M. BAILLET soumet la délibération au vote du Comité Syndical, qui l’approuve à l’unanimité. 

 

 Délibération 
 

Afin de restaurer et de protéger le fonctionnement naturel de la vallée alluviale du Créanton, le 

SMBVA et le Conservatoire d’Espaces Naturels de Bourgogne ont mis leurs actions en synergie afin 

de mettre en œuvre des projets de restauration et de protection des hydrosystèmes dans le but 

notamment de limiter les conséquences induites par le dérèglement climatiques et l’érosion de la 

biodiversité. 
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Ce projet d’acquisition foncière est le fruit d’un travail collaboratif entre ces deux structures qui ont 

conjointement défini une stratégie opérationnelle. Cette stratégie vise à répondre à : 

- La reconquête de zones humides sur un secteur où ces dernières ont une haute valeur patrimoniale 

(33 ha de zones humides) : la basse vallée du Créanton accueillait des loutres jusque dans les 

années 2000 ; 

- La restauration hydromorphologique du Créanton et de ses affluents (3 100 m) ; 

- La limitation du risque inondation pour les habitants (40 000 m3 d’eau stockable) ; 

- Le soutien des étiages pour limiter l’assèchement des cours d’eau. 
 

M. Louis VINCENT et le GFA de la Bergère ont réalisé un travail d’acquisition foncière depuis plus 

de 30 ans. Ce dernier a permis de créer une entité foncière de plus de 50 ha, sans équivalent, sur la 

basse vallée du Créanton. 
 

Cette unité foncière constituée principalement de peupleraies en zones humides présente un intérêt 

majeur pour la préservation de l’environnement et la protection des biens et des personnes. 
 

Aussi, Monsieur le Président propose l’acquisition des parcelles référencées ci-après pour une surface 

totale de 33,08 ha. Celles-ci sont des emprises latérales au Créanton, dont l’acquisition permettra 

d’aménager des zones humides (platière, mare…), de faire reméandrer des cours d’eau et d’aménager 

des Champs d’Inondation Contrôlée. 
 

La liste des terrains concernés est annexée à la présente délibération. 
 

Cette opération foncière est estimée globalement à 348 600 €, frais de notaire inclus. 
 

Après en avoir délibéré, le Comité Syndical, à l’unanimité, 
 

- ACCEPTE que le SMBVA acquiert les parcelles citées ci-avant et s’acquitte des frais notariés ad 

hoc ; 

- AUTORISE Monsieur le Président à signer tout document relatif à cette opération (actes 

notariés) ; 

- AUTORISE Monsieur le Président à négocier le prix des terrains dans une limite budgétaire de 

350 000 € ; 

- AUTORISE Monsieur le Président à signer tout document relatif à cette opération (actes notariés, 

demandes de subvention, conventions de coopération) ; 

- DIT que les crédits seront inscrits au Budget 2024. 

 

• Délibération n°34_2023 : Partenariat entre le SMBVA et le Conservatoire d’Espaces 

Naturels de Bourgogne 
 

M. ALLOUX présente la délibération. 
 

Puis, M. BAILLET la soumet au vote du Comité Syndical, qui l’approuve à l’unanimité. 
 

 Délibération 
 

VU le code général des collectivités territoriales,  

VU la loi n°2016-1087 du 8 août 2016 pour la reconquête de la biodiversité, de la nature et des 

paysages, 

VU le code de l'environnement et notamment son article L414-11, relatif à l'objet des Conservatoires 

d'espaces naturels et à leur agrément Etat / Région. 

Considérant la collaboration déjà en œuvre avec le Conservatoire d’Espaces Naturels de Bourgogne, 
 

Monsieur le Président explique que le Conservatoire d’Espaces Naturels de Bourgogne, ou CENB, 

association de loi 1901, agit pour préserver les milieux naturels, les paysages et la biodiversité en 

gérant des sites d’intérêt en partenariat avec les acteurs locaux. Son rôle de gestionnaire d’espaces 

naturels est reconnu d’intérêt général et agréé par l’État et la Région, convaincus du bien-fondé de ses 

actions.  
 

Les actions menées par le CENB, et les Conservatoires en général, sont les suivantes :  
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- Connaître les milieux et les espèces pour mieux adapter la gestion sur les sites ; 

- Protéger par l’acquisition, puis la gestion de milieux naturels remarquables ; 

- Sensibiliser et former les propriétaires, publics ou privés, à l’importance de la conservation et de la 

gestion des milieux naturels ; 

- Accompagner des projets de territoire et les politiques publiques relatives à la biodiversité, l’eau et 

l’agriculture et apporter des conseils aux maîtres d’ouvrages dans leurs projets de valorisation de 

milieux naturels ; 
 

- Vulgariser des connaissances liées aux milieux naturels auprès du grand public, des autres acteurs 

gestionnaires de milieux naturels et d’acteurs de l’éducation à l’environnement.  
 

Le CENB et le SMBVA travaillent aujourd’hui de manière non formalisée sur des actions d’animation, 

de restauration, de gestion et de protection des hydrosystèmes sur les communes suivantes : 

- Beugnon (89) 

- Jaulges (89) 

- Soumaintrain (89) 

- Venizy (89) 

- Vergigny (89) 

- Courcelles-les-Montbard, Benoisey, Seigny, Fresnes, Eringes (21) 

 

Monsieur le Président propose de conventionner avec le CENB pour préciser et formaliser une 

collaboration constructive dans le cadre des objectifs communs des deux structures tels que :  

- La connaissance,  

- La conservation,  

- La restauration, 

- La valorisation des hydrosystèmes dans les départements de la Côte-d’Or et de l’Yonne sur le 

bassin versant de l’Armançon. 
 

Cette collaboration serait gracieuse pour les deux parties et serait établie pour une durée de 5 ans, 

renouvelable par avenant selon accord des deux parties.  
 

Après en avoir délibéré, le Comité Syndical, à l’unanimité, 
 

- ADOPTE la proposition de Monsieur le Président ; 

- AUTORISE Monsieur le Président à signer la convention partenariale avec le CENB, ainsi que 

toute pièce utile. 
 

 

• Délibération n°35_2023 : Partenariat avec la Fédération des Chasseurs de l’Aube 
 

M. ALLOUX présente la délibération. 

 

Puis, M. BAILLET la soumet au vote du Comité Syndical, qui l’approuve à l’unanimité. 
 

 Délibération 
 

VU le code général des collectivités territoriales,  

VU la loi n°2016-1087 du 8 août 2016 pour la reconquête de la biodiversité, de la nature et des 

paysages, 

VU le code de l'environnement et notamment son article L421-5, 

Considérant la collaboration déjà en œuvre avec la Fédération des Chasseurs de l’Aube, 
 

Monsieur le Président explique que la Fédération des Chasseurs de l’Aube (FDC 10) assure des 

missions de services publics (article L421-5 du code de l’environnement) et s’intègre dans une 

démarche globale de gestion des milieux naturels et des espèces. Avec plus de 10 000 adhérents sur 

l’ensemble du territoire, elle profite d’un réseau d’observateurs et d’acteurs de terrain non négligeable. 
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En parallèle, la FDC 10 a su tisser depuis de nombreuses années plusieurs partenariats avec des élus 

locaux, des opérateurs publics et/ou privées (opérateurs éoliens /RTE /Réseau Biodiversité pour les 

Abeilles /OFB. Cette connaissance des acteurs et de leurs spécificités permet d’adapter chaque projet et 

action, purement cynégétique ou d’expertise environnementale et naturaliste, à chaque mission. 
 

Ainsi, la FDC 10 est aujourd’hui impliquée dans l’aménagement du territoire passant par la 

restauration, l’acquisition et la gestion de milieux naturels.  
 

La Fédération des Chasseurs de l’Aube et le SMBVA travaillent aujourd’hui de manière non 

formalisée sur des actions d’animation foncière, de restauration, de gestion et de protection des 

écosystèmes sur les communes suivantes : 
 

- Davrey (10) ; 

- Auxon/Montigny-les-Monts (10). 
 

Monsieur le Président propose de conventionner avec la FDC 10 pour préciser et formaliser une 

collaboration constructive dans le but de définir une stratégie commune d’acquisition, de conservation, 

de restauration et de valorisation des hydrosystèmes sur l’ensemble du bassin versant de l’Armance. 
 

Cette collaboration serait gracieuse pour les deux parties et serait établie pour une durée de 5 ans, 

renouvelable par avenant selon accord des deux parties.  
 

Après en avoir délibéré, le Comité Syndical, à l’unanimité, 
 

- ADOPTE la proposition de Monsieur le Président ; 

- AUTORISE Monsieur le Président à signer une convention partenariale avec la FDC 10, ainsi que 

toute pièce utile. 
 
 

• Délibération n°36_2023 : Maitrise d’œuvre réalisée en régie 

 

M. BAILLET indique que le SMBVA a souhaité internaliser une grande partie des missions de mise en 

œuvre des opérations dont il est maître d’ouvrage. Aussi, dans la continuité de l’animation, les agents 

peuvent assurer la maîtrise d’œuvre des travaux. 
 

Une délibération a été prise en juin 2019 afin d’expliquer cette internalisation et identifier 

nominativement les agents susceptibles de réaliser ces missions. 
 

Suite aux mouvements dans l’équipe et l’évolution des missions, la liste des agents concernés doit être 

mise à jour. 
 

Puis, M. BAILLET présente la délibération et la soumet au vote du Comité Syndical, qui l’approuve à 

l’unanimité. 
 

 Délibération 
 

VU l'article 3 de la loi du 12 juillet 1985 relative à la maîtrise d'ouvrage publique, dite "loi MOP",  

VU l’article L3215-1 du code général des collectivités territoriales transposable aux EPCI, 

VU la question écrite n° 37663 (Assemblée Nationale) et sa réponse publiée le 3 avril 2012, 

VU la délibération n°17-2019 du 27 juin 2019 relative à la réalisation des missions de maîtrise d’œuvre 

en régie, 

Considérant que le contrat d’assurance du SMBVA intègre les missions de maitrise d’œuvre, 

Considérant l’expérience acquise par les agents dans le cadre du suivi des opérations de travaux de 

restauration de milieux aquatiques ou liés à ses compétences, 

Considérant l’évolution de l’équipe et des missions de chaque agent, 
 

Monsieur le Président rappelle que le SMBVA travaille à la mise en œuvre opérationnelle de travaux 

sur les milieux aquatiques et humides dans le cadre de l’exercice de la compétence GEMAPI. 
 

Ces travaux nécessitent la désignation d’un maitre d’œuvre, le "maître d'œuvre" étant la personne 

physique ou morale qui, par sa compétence technique, est chargée par le maître de l'ouvrage ou par la 

personne responsable du marché de diriger et de contrôler l'exécution des travaux et de proposer leur 

réception et leur règlement. Sauf délibération contraire, le SMBVA souhaite être maître d'œuvre des 

opérations qu’il met en œuvre.  
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Dans ce cas, il est une « personne morale », qui doit identifier une « personne physique » qui a seule 

qualité pour le représenter, notamment pour signer toutes les pièces afférentes à cette mission (OS, 

DGD…). Dans le cas contraire, cette mission sera identifiée par délibération. 
 

Après en avoir délibéré, le Comité Syndical, à l’unanimité, 

- CONFIRME que le SMBVA est maître d’œuvre des opérations de restauration de milieux 

aquatiques ou liés à ses compétences ; 
 

- DIT que les agents pouvant exercer cette mission sont les suivants : 
 

• Matthias ALLOUX 

• Axelle BARREL 

• Mélanie DE WAELE 

• Vincent GOVIN 

• Aliénor HUE 

• Maxime JOUVE 

• Kyrian MEDJKAL 
 

- DIT que le SMBVA, en tant que personne morale, est responsable légalement des opérations, dont 

la maitrise d’œuvre est réalisée en régie. 
 

 

• Délibération n°37_2023 : Contrat d’assurance des risques statutaires 
 

 Délibération 

 

M. BAILLET indique que le SMBVA a consulté pour son contrat d’assurance des risques statutaires 

Releyens, ainsi que GROUPAMA, comme l’a suggéré M. JUSSOT, délégué de la CC Serein et 

Armance, lors d’une précédente réunion. L’offre de Groupama est la mieux disante. 

 

Puis, M. BAILLET la soumet au vote du Comité Syndical, qui l’approuve à l’unanimité. 
 
 

• Délibération n°38_2023 : Création d’un emploi non permanent pour faire face à un 

accroissement temporaire d’activité 
 

Mme BUCHAILLLOT indique que Mme BOURSIER, comptable et gestionnaire des ressources 

humaines, a demandé une disponibilité de 6 mois au printemps prochain. Aussi, il est nécessaire de 

créer un emploi non permanent pour faire face à un accroissement temporaire d’activité pour pallier 

son absence. 

 

Puis, M. BAILLET la soumet au vote du Comité Syndical, qui l’approuve à l’unanimité. 
 

 Délibération 
 

Vu le code général de la fonction publique, notamment son article L332-23 1°, 

Vu le décret n° 88-145 du 15 février 1988 relatif aux agents contractuels de la fonction publique 

territoriale ; 
 

Monsieur le Président rappelle au Comité Syndical que, conformément à l’article L313-1 du code 

général de la fonction publique, les emplois de chaque collectivité sont créés par son organe délibérant. 

Il appartient donc au Comité Syndical de fixer l’effectif des emplois à temps complet et non complet 

nécessaires au fonctionnement des services. 
 

Considérant qu'en raison de l’éventuelle mise en disponibilité de l’un des agents du syndicat exerçant 

ses missions au grade d’adjoint administratif, il y a lieu de créer un emploi non permanent pour faire 

face à un accroissement temporaire d’activité, afin d’assurer les missions de comptabilité et de gestion 

des ressources humaines à temps complet à raison de 35 heures hebdomadaires, conformément à 

l’article L332-23 1° du code général de la fonction publique. 
 

Après en avoir délibéré, le Comité Syndical, à l’unanimité, 
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- DÉCIDE de créer un emploi non permanent relevant du grade d’adjoint administratif pour 

effectuer les missions de gestions comptables et des ressources humaines suite à l’accroissement 

temporaire d’activité d’une durée hebdomadaire de travail égale à 35/35ème, à compter du 1er mars 

2024 pour une durée maximale de 12 mois sur une période de 18 mois. 
 

- DÉCIDE que l’agent occupant ce poste devra justifier d’une expérience dans le même poste. 

 

- DÉCIDE que la rémunération est fixée sur la base de la grille indiciaire relevant du grade 

d’adjoint administratif. 
 

- AUTORISE Monsieur le Président à signer le contrat de travail. 
 

- DIT que les dépenses correspondantes seront imputées sur les crédits prévus à cet effet au budget. 
 

 

• Délibération n°39_2023 : Vote du Budget Primitif 2024 

 

 Les tableaux du Budget Primitif 2024 ont été transmis aux délégués et sont également 

consultables sur le site internet du SMBVA. 

 

M. BAILLET présente les tableaux prévisionnels du Budget Primitif et les principales dépenses prévues 

en 2024 qui vont appeler cotisations : 
 

- Création d’actions de sensibilisation, 

- Organisation des Récid’Eau à Saint-Florentin, 

- Enquête publique du SAGE, 

- Projets GEMAPI, 

- Site internet dédié au PTGE. 
 

Puis, M. BAILLET détaille les effectifs et les projets prévus pour 2024. 
 

Pour la compétence GEMAPI : 

 

• 4 chargé·e·s de mission GEMAPI, 

• 1 animateur ZH (0,8 ETP), 

• 1 doctorante, 

• 2 animateurs encadrants, 

• 1 animatrice agricole, 

• 1 animatrice du PAPI, 

• 1 chargé·e de mission sensibilisation, 

• 1 animateur du PTGE. 
 

Pour la compétence Animation :  
 

• 1 animatrice du Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux, 

• 1 animateur Natura 2000 (0,2 ETP), 

• 2 animateur·rice·s agricoles des BAC (au profit des Mou AEP). 
 

Service administratif : 
 

• 1 directrice (0,5 ETP), 

• 1 secrétaire,  

• 1 comptable/RH (0,8 ETP, dont 0,2 ETP de MAD). 
 

Puis, M. BAILLET présente les principales dépenses prévisionnelles 2024. 
 

Une augmentation des cotisations tenant compte du taux d’inflation est proposée. 
 

Puis, M. BAILLET présente la délibération et la soumet au vote du Comité Syndical qui l’approuve à 

l’unanimité. 

 

 Délibération 

 

Monsieur le Président propose d’adopter le Budget Primitif 2024 suivant : 
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LIBELLÉ DÉPENSES RECETTES 

Section de fonctionnement 2 122 710 € 2 122 710 € 

Section d’investissement 398 000 € 398 000 € 

Total 2 520 710 € 2 520 710 € 
 

L’assemblée délibérante autorise Monsieur le Président à opérer des virements de crédits de paiement 

de chapitre à chapitre dans la limite de 5% (maximum 7,5%) des dépenses réelles de chaque section, à 

l’exclusion des crédits relatifs aux dépenses de personnel. 
 

Après en avoir délibéré, le Comité Syndical, avec : pour : 23, contre : 0 et abstention : 0, 
 

- ADOPTE le Budget Primitif 2024, arrêté en dépenses et en recettes conformément au tableau ci-

dessus. 
 

 

• Délibération n°40_2023 : Cotisations 2024 
 

Pour 2024, M. BAILLET propose une augmentation de 5 % du produit des cotisations pour tenir 

compte de l’inflation. 

 

Puis, il présente la délibération et la soumet au vote du Comité Syndical, qui l’approuve à l’unanimité. 
 

 Délibération 
 

VU la délibération n°39_2023 du 15 décembre 2023 relative au vote du Budget primitif 2024, 
 

Pour financer le fonctionnement du syndicat et conformément au Budget primitif adopté, Monsieur le 

Président présente une répartition des cotisations des collectivités adhérentes selon le tableau annexé à 

la présente délibération. 
 

La partie de la cotisation au titre de l’exercice de la compétence « Animation » pourrait basculer en 

tout ou partie des communes vers leurs établissements de coopération intercommunale à fiscalité 

propre au cas où ceux-ci se doteraient de cette compétence dans le courant de l’année 2024. 
 

Après en avoir délibéré, le Comité Syndical, à l’unanimité, 
 

- ACCEPTE de fixer la cotisation au SMBVA au montant global de 744 998 € tel qu’indiqué dans 

le Budget primitif 2024 ; 

 

- AUTORISE le Président à émettre les titres sur la base des populations municipales suivant la 

publication INSEE au 1er janvier 2023 et des surfaces communales situées sur le bassin versant de 

l’Armançon ; 
 

- INDIQUE que la répartition des cotisations au titre de l’exercice de la compétence « Animation » 

entre les établissements de coopération intercommunale à fiscalité propre et les communes peut 

évoluer au cas où celles-ci leur transfèreraient cette compétence en cours d’année 2024. 
 

 

• Délibération n°41_2023 : Labellisation Espace Naturel Sensible du site d’observation de la 

nature de Davrey et avenant à la convention de gestion du site 
 

M. ALLOUX présente la délibération. 
 

Puis, M. BAILLET présente la délibération et la soumet au vote du Comité Syndical, qui l’approuve à 

l’unanimité. 
 

 Délibération 
 

VU la loi n°85-729 du 18 juillet 1985 relative à la définition et à la mise en œuvre des principes 

d’aménagement qui confère compétence au département pour élaborer et mettre en œuvre une politique 

de protection, de gestion et d’ouverture au public des espaces naturels sensibles ;  

VU les articles L113-8 à L113-14 du code de l’urbanisme ; 
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VU la délibération de l’Assemblée départementale n° 2023-RO4-III-1 en date du 16 octobre 2023 

relative à la mise en œuvre d’un Schéma départemental des espaces naturels sensibles et à l’adoption 

du cahier des charges relatif à la labellisation d’un site naturel en espace naturel sensible de l’Aube ; 

Considérant la convention de gestion quadripartite du site de Davrey en date du 13 mars 2020 ; 

Considérant la volonté du Département de l’Aube de labelliser Espace Naturel Sensible le site 

d’observation de la nature de Davrey ; 

Considérant l’extension du site de Davrey ; 
 

Monsieur le Président informe les délégués que le Département de l’Aube a élaboré un Schéma 

départemental des espaces naturels sensibles (SDENS) approuvé par l’Assemblée départementale par 

délibération en date du 16 octobre 2023. 
 

Ce SDENS s’inscrit dans les compétences et objectifs définis par le code de l’urbanisme pour la 

protection des milieux naturels et des paysages (articles L113-8 et suivants). Il mobilise les fonds de la 

part départementale de la taxe d’aménagement. 
 

Il affiche clairement une ambition en faveur des paysages et de la biodiversité du territoire dans une 

logique de développement durable et définit un espace naturel sensible comme suit :  
 

« Pour l’Aube, un espace naturel sensible se définit comme un site remarquable par sa valeur 

écologique ou paysagère, vulnérable car soumis à des pressions anthropiques ou liées au changement 

climatique, à la perte de biodiversité ou à la fragilité des habitats. Par conséquent, il s’agit d’un 

espace à enjeux, qu’il convient de gérer durablement par collaboration entre les acteurs locaux. Aussi, 

il s’agit d’un site dont on cherche à valoriser les aspects environnementaux positifs auprès de 

différents publics, par son ouverture ou par la proposition d’offres pédagogiques. Le site pourra être à 

l’origine de la création d’emplois destinés à l’insertion professionnelle ». 
 

Ces espaces naturels sensibles (ENS) ont pour objectifs :  
 

- De préserver la qualité des sites, des paysages, des milieux naturels et d’assurer la sauvegarde, 

voire l’expansion de ces habitats naturels ;  

- D’être aménagés pour être tout ou partie ouverts au public (sauf exception justifiée par la 

fragilité du milieu). 
 

Le site d’observation de la nature de Davrey fait partie des trois premiers sites sélectionnés par le 

Département de l’Aube pour bénéficier de la labellisation ENS à partir de 2024. 
 

Par ailleurs, Monsieur le Président rappelle que le SMBVA est cogestionnaire de ce site jusqu’en 2040 

avec les structures partenaires suivantes : 

- La Communauté de Communes du Chaourçois et du Val d’Armance (CCCVA), 

- La Fédération des Chasseurs de l’Aube, 

- La Fédération de l'Aube pour la Pêche et la Protection du Milieu Aquatique. 
 

Des parcelles supplémentaires riveraines du site de Davrey sont en cours d’acquisition par la CCCVA 

et nécessitent d’être intégrés à la convention de gestion du site d’observation de la nature de Davrey. 
 

Ces parcelles sont référencées comme suit : 
 

COMM

UNE 

PARCE

LLE 

SURFA

CE (m²) 

MONTAN

T 

ACQUISI

TION* 

NATU

RE 

PROPRIETA

IRE 

ETUDE 

NOTARIA

LE EN 

CHARGE 

DE LA 

VENTE 

Davrey ZI 97 3 960 1 980 Pré M. Benoît 

GODIN et 

Mme Laure 

MAUGARD 

HENAUT-

THOMAS 

(Ervy-le 

Châtel) Davrey ZI 111 5 090 2 545 Pré 

 

Après en avoir délibéré, le Comité Syndical, à l’unanimité, 
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- AUTORISE Monsieur le Président à signer la convention ENS avec le Conseil Départemental de 

l’Aube pour le site d’observation de la Nature de Davrey ; 

- AUTORISE Monsieur le Président à signer un avenant à la convention quadripartite, afin d’y 

ajouter les parcelle ZI 97 et ZI 111. 

 

Questions diverses 

 

M. BAILLET indique au Comité Syndical que M. VECTEN, Président du Syndicat Yonne Médian 

(SMYM), lui a fait part de son souhait d’organiser des Récid’Eau Yonne Médian en 2025.  

 

L’ordre du jour ayant été épuisé, M. BAILLET remercie l’assemblée et clôt la séance à 12 heures. 

 

 

 

  



 SMBVA - Procès-verbal CS 15/12/23 

 

14 

ANNEXE DE LA DÉLIBÉRATION N° 31_2023 
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ANNEXE DE LA DÉLIBÉRATION N° 32_2023 
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ANNEXE DE LA DÉLIBÉRATION N° 33_2023 
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ANNEXE DE LA DÉLIBÉRATION N° 40_2023 
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LISTE RÉCAPITULATIVE DES DÉLIBÉRATIONS 

 

29_2023 Désignation d’un·e délégué·e du SMBVA au CNAS 

 

30_2023 Modification du représentant suppléant du SMBVA au GIP Territoires Numériques BFC 

 

31_2023 Modification statutaire relative à la transformation du Syndicat Mixte du Bassin Versant de l’Armançon 

en Etablissement Public d’Aménagement et de la Gestion de l’Eau (EPAGE) de l’Armançon 

 

32_2023 Adhésion à l’Association Française Arbres Champêtres et Agroforesteries 

 

33_2023 Acquisition de terrains dans le cadre des travaux de restauration hydromorphologique et de création de 

Champs d’Inondation Contrôlée 

 

34_2023 Partenariat entre le SMBVA et le Conservatoire d’Espaces Naturels de Bourgogne 

 

35_2023 Partenariat avec la Fédération des Chasseurs de l’Aube 

 

36_2023 Maitrise d’œuvre réalisée en régie 

 

37_2023 Contrat d’assurance des risques statutaires 

 

38_2023 Création d’un emploi non permanent pour faire face à un accroissement temporaire d’activité 

 

39_2023 Vote du Budget Primitif 2024 

 

40_2023 Cotisations 2024 

 

41_2023 Labellisation Espace Naturel Sensible du site d’observation de la nature de Davrey et avenant à la 

convention de gestion du site 

 

 

 

 

 

 

Le Président, Le secrétaire, 

 

 

 

 

 

 

 Patrice BAILLET Dominique PROT 

 

 

 

 


